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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 4 octobre 1938, par une écrasante majorité, la Chambre du Front populaire autorise la ratification des accords de Munich. Conscients du fait que le Reich a désormais les moyens militaires de sa politique expansionniste, la France et le Royaume‑uni cèdent aux demandes d’Hitler au sujet de la Tchécoslovaquie, dont l’Allemagne parachèvera l’annexion en mars 1939. Pressentant tout à coup que le pire reste à venir, les socialistes au pouvoir à l’époque modifient alors en catastrophe la loi de programmation militaire. C’est évidemment un peu tard… Rappelons que l’ensemble des forces du Front populaire a constamment mené une politique de sape à l’encontre de nos forces armées. « Les communistes ne croient pas au mensonge de la défense nationale » déclare Thorez, le 15 mars 1935 ; « Nous invitons nos adhérents à pénétrer dans l’armée afin d’y accomplir la besogne de la classe ouvrière qui est de désagréger cette armée, lit‑on dans « L’Humanité » du 30 mars 1935 ; « S’il s’agit de détruire l’armée française, j’en suis !» : Blum, le 7 mars 1936 ; « Il faut s’entendre avec l’Italie en dépit de la dictature fasciste. Il faut s’entendre même avec l’Allemagne de Hitler » : Thorez, le 2 septembre 1936. Par sa politique suicidaire, la gauche est la première responsable de la Débâcle de 1940. Une politique qui n’est évidemment pas sans analogie avec celle de l’actuelle UMPS… 

Grands sujets 
Restructuration de l’armée : nouvelle saignée dans les capacités de défense de la France 
Le ministre de la Défense détaillait hier les premières restructurations de la Loi de programmation militaire (LPM) présentée en août. Plus que des restructurations, c’est à un véritable démantèlement de notre armée auquel nous assistons. 
En effet, cette loi prévoit la suppression de 23.500 postes entre 2014 et 2019 dont au moins 7.500 rien que pour l’année 2014. Ces baisses d’effectifs s’ajoutent aux 54.000 postes supprimés dans le cadre de la précédente Loi de programmation militaire qui concernait la période 2008‑2013.

Rien que pour l’année 2014, quatre sites seront touchés dont celui d’Orange dans le Vaucluse qui verra le 1er régiment étranger de cavalerie quitter la ville pour remplacer le 4e régiment de dragons de Carpiagne dans les Bouches‑du‑Rhône, régiment qui sera pour sa part purement et simplement dissous. 
Les réactions à cette saignée de notre armée ne se sont pas faites attendre 
On a vu émerger ces derniers jours un "Cercle des sentinelles de l'Agora", club de réflexion réunissant d'ex‑officiers des trois armes, de sensibilités diverses qui estime pour sa part dans un manifeste que l'armée française est désormais réduite, je cite : « A l'état d'échantillon ». Le manifeste assure, je cite encore : « Que le démantèlement de l'institution militaire arrive à son terme ». « Le couronnement de cette efficace entreprise de démolition a été de placer la haute hiérarchie aux ordres d'une administration civile de défense qui prospère sans frein au prétexte de recentrer les militaires sur leur cœur de métier. Le soldat ravalé à la fonction d'homme de peine de la République ». Fin de citation. En mars, l'ancien chef d'état‑major de l'armée de terre, le général Elrick Irastorza, avait indiqué pour frapper les esprits que la programmation 2009‑2015 équivalait pour son secteur, je cite : « A rayer de la carte trente‑huit sites industriels type Florange ». Côté politique, on notera principalement la réaction de Jacques Bompard qui s’est déclaré « scandalisé » par le départ des 900 légionnaires de la ville d’Orange dont il est député‑maire sous l’étiquette « Ligue du Sud ». Il a appelé à venir manifester demain à 15 h devant la mairie d’Orange pour témoigner des liens d’affection qui lient ce régiment à la ville depuis 1967. 

Comité consultatif national d’éthique : un outil au service de la laïcité radicale du gouvernement socialiste 
Alors que le gouvernement a récemment modifié la composition du Comité consultatif national d'éthique (CCNE), la ministre déléguée à la famille, Mme Dominique Bertinotti, a été interpellée hier au Palais Bourbon 
Le 22 septembre dernier, le CCNE a été renouvelé par moitié. Parmi ses nouveaux membres, on compte désormais Jean‑Pierre Mignard, parrain des enfants de François Hollande, Jean‑Marie Delarue, un proche du Parti socialiste, la sénatrice PS Michelle Meunier, militante pour les droits des transsexuels, ou encore la philosophe Cynthia Fleury, chroniqueuse à l’Humanité. Au total, quinze nouveaux membres intègrent le comité. 

Outre les choix clairement politiques des nouveaux membres, c’est l’éviction des religieux qui a le plus étonné. 

Ainsi, le rabbin Michaël Azoulay et le pasteur Louis Schweitzer ont été remplacés par deux laïcs. Selon la ministre Bertinotti, cette éviction permettait d’introduire, je cite : « Les différents courants de pensée philosophiques et religieux », mais portés par des personnalités laïques, au nom, je cite toujours : « De la diversité des sensibilités ». Cette conception radicale de la laïcité n’est pas sans rappeler celle de la Convention en 1793. Le député Alain Milon a ainsi dénoncé, je cite : « Un nouveau concept de la laïcité qui, au lieu d'intégrer les courants religieux à travers leurs représentants hiérarchiques, les rejette de la plus haute instance éthique nationale ». Fin de citation. A noter que la laïcité était loin d’être menacée par quatre religieux sur quarante membres. 

Ces récentes modifications laissent percevoir la transformation du CCNE en véritable outil de propagande politique 
Par ses nominations politiques, le gouvernement entend modifier le rôle du CCNE qui, à l’origine, était un organisme indépendant chargé de donner des avis consultatifs sur des questions d'éthique en relation avec les sciences de la vie et la santé. Les questions dont il traite désormais débordent allègrement le domaine médical pour toucher des faits de société. L’avis du CCNE sera entre autres décisif sur l’euthanasie, la PMA, la GPA ou encore le don du sang par les homosexuels. Comme le souligne l’hebdomadaire Valeurs actuelles, je cite : « On attend évidemment avec impatience qu’une décision similaire écarte des organismes consultatifs de la fonction publique les représentants syndicaux pour les remplacer par des fonctionnaires non élus et ce au nom "de la diversité des sensibilités" ». Fin de citation. 
Brèves françaises 
Pôle emploi a versé par erreur plus de 800 millions d’euros aux chômeurs en 2012 
Après le couac de la fausse baisse des chômeurs au mois d’août, Pôle emploi est le théâtre d’un nouveau « dysfonctionnement ». D’après un rapport du médiateur de l’Agence, plus de 800 millions d’euros ont été versés « par erreur » aux demandeurs d’emploi en 2012, soit 2,5 % des 33 milliards d’euros d’allocations versées aux chômeurs. Le médiateur national de Pôle emploi explique que ces erreurs, je cite : « Trouvent leur origine dans la complexité de la réglementation, d’une part, et dans l’inadaptation du système d’information (…), d’autre part ». Le médiateur pointe également du doigt des dispositifs, je cite encore : « Qui peuvent générer des cascades de régularisations et d’indus qui deviennent incompréhensibles pour le demandeur d’emploi et même pour le conseiller de Pôle emploi ». Fin de citation. 
Nicolas Sarkozy visé pour violation du secret dans l'affaire Karachi 
Trois juges d'instruction vont bientôt enquêter pour déterminer si Nicolas Sarkozy s'est rendu complice d'une violation du secret de l'instruction avec la diffusion, en 2011 d'un communiqué de l'Elysée sur l'affaire Karachi. Ce communiqué affirmait que, je cite : « S'agissant de l'affaire dite de Karachi, le nom du chef de l'Etat n'apparaît dans aucun des éléments du dossier ». Il avait été diffusé peu après les mises en examen successives de deux proches du chef de l'Etat, Thierry Gaubert et Nicolas Bazire, dans le volet financier de l'affaire. « C'est une grande victoire pour les familles et cela va conduire M. Sarkozy à s'expliquer sur les faits qui lui sont reprochés », a déclaré Me Olivier Morice, l’avocat des victimes de l’attentat qui a coûté la vie à onze ingénieurs Français. Rappelons que les juges soupçonnent le versement de rétrocommissions lors de la vente par la France de sous‑marins au Pakistan, rétrocommissions qui auraient servi au financement de la campagne présidentielle d'Edouard Balladur, en 1995. Nicolas Sarkozy était à l’époque ministre du Budget du Premier ministre Edouard Balladur et porte‑parole du candidat Edouard Balladur. 
La cote de popularité de Marine Le Pen s’envole 
Selon le dernier sondage TNS‑Sofres pour le Figaro Magazine, 33 % des Français souhaitent lui voir jouer un rôle important dans les mois ou les années à venir, un chiffre jamais atteint. La présidente du Front national est ex‑aequo à la 3e place avec Fillon, Juppé et… Christine Lagarde, comprenne qui pourra. A la deuxième place, avec 35 %, Nicolas Sarkozy, l'homme aux multiples casseroles, dont, précisément, le scandale Karachi grâce auquel l’ancien président pourrait un jour peut‑être goûter aux geôles de la République. En tête du sondage, à dix points de Marine Le Pen : Manuel Carlos Valls, aficionados du double langage et toréador de la fausse posture sécuritaire, dont la cote d’amour devrait s’effilocher à partir du 1er janvier 2014, avec l’adhésion pleine et entière de la Roumanie et de la Bulgarie dans l’Union européenne… 
Brèves internationales 
Impasse budgétaire américaine : Wall Street à la peine 
Wall Street a terminé en nette baisse hier, pour la deuxième séance consécutive, alors que l'impasse budgétaire aux Etats‑Unis alimente les craintes sur la croissance de la première économie du monde. Selon certains observateurs, chaque semaine de fermeture des administrations fédérales pourrait coûter entre 0,1 et 0,3 point sur la croissance du quatrième trimestre. A cette perspective morose s'ajoute le spectre du défaut de paiement à mesure qu'approche l'échéance du 17 octobre, quand les mesures de financement exceptionnelles du Trésor seront épuisées. Les élus devront trouver d'ici là un accord pour procéder à un énième relèvement du plafond de la dette. Côté chômage, les nouvelles inscriptions durant la dernière semaine de septembre étaient en légère hausse, à 308.000 contre 307.000 la semaine précédente. 
Romandie : la lepénisation des esprits, aussi ! 
Même le PSG — le Parti socialiste genevois — s’y met. Son président, Romain de Sainte‑Marie, ne vient‑il pas de déclarer, je cite : « S’être fait avoir », sur les accords bilatéraux qui permettent la libre circulation entre la Suisse et l’Union européenne. « Je regrette que la libre circulation ait mis les salariés en concurrence, sans compter les nombreux cas de sous‑enchère salariale », s’est désolé M. de Sainte‑Marie, dans une envolée au plus pur style frontiste. Le malheureux PSG essaie tant bien que mal de coller à une opinion publique de plus en plus exaspérée par les flux migratoires, entre autres en provenance de chez nous, des bandes de Chances pour la France passant régulièrement la frontière pour venir faire des razzias en Romandie. Une situation prise à bras le corps par deux partis qualifiés par le Système de « populistes » : la très installée l’Union démocratique du centre (UDC) et le tout récent Mouvement citoyen genevois (MCG). Les yeux se décilleraient‑ils aussi sur les bords du Léman. Certes, il n’y a pas encore le feu au lac, mais ça devient quand même chaud. 
La question du jour 
De combien a réellement augmenté le nombre de contribuables en 2013 ? Le 17 septembre dernier, le quotidien « L’Opinion » avait estimé ce nombre « entre 1,2 et 1,6 million ». Bercy n’avait pas apprécié et s’était juré d’apporter bientôt son propre chiffrage. Le ministère du Budget vient d’en informer l’Assemblée et le Sénat par une note de cinq pages truffées de chiffres. Selon cette dernière, on ne compterait cette année « que » 790.000 contribuables de plus par rapport à 2012. Cette note se veut un pied‑de‑nez à Nicolas Sarkozy. En effet, les impôts concoctés sous l’ancien président avaient créé 944.000 nouveaux assujettis entre 2011 et 2012… Mais — pas de chance — la note de Bercy porte sur un nombre erroné de contribuables ! En évaluant ce nombre à quelque 18.940.000, elle « oublie » 2 % des foyers fiscaux. Une extrapolation à la totalité des foyers fiscaux fait apparaître 1.200.000 assujettis de plus qu’en 2012, au lieu des 790.000 annoncés par Bercy, soit une erreur de plus de 50 % ! Une paille… 
La bonne nouvelle du jour 
C’est un anniversaire ! 
L’anniversaire du bien‑aimé patron des équipes de la réinformation de Radio Courtoisie, Jean‑Yves Le Gallou ! 
N’oubliez pas demain samedi 5 octobre, le Kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine. 
